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dfenrploi at do chomagc

64. II a ete procede ensuite a l'examen du Point B 2 de l'ordre

du jour, "Eeveloppement economique et croissance urbaine y oocipris

les problemas do I'emploi et du chomage". . '.

Un membre du secretariat de la C3A a fait un expose but les

apportsdas techniques do planification a 1'etude et a la solution

des problemes que poso 1'urbanisation. La planification est ici

entendue au sens de techniques permettant d'effectuer des projections

dans-un-. cadre engloban-t 1'ensemble des facteurs agissant sur la

croissance economique,. Les differentes formes possibles de planifi

cation (indicative ou imperative, centrale ou regional©) n'ont pas

et^ discute3Se L1accent mis sur la planification se justifie par

la tendance actuellement observee dans la plupart des pays afrioains

qui se preoccupent de plus en plus de coordonner leur action en vue

d'accelerer la croissajice economique» Hans cette perspective, la

planification peut se definir comme le choix de certains objectifs ot

des raoyens a mettre en oeuvrs pour les atteindro, tout en assurant

la coherence des diverses actions entreprises, L'objectif retenu

sera en general de rendre maximum le taux d'accroissement du revenu

national par habitant tout en maintenant une certaine distribution

"equitable" des revenus mi en assurant l'equilibre de la balance des

paieraents. II sera necessaire a cet effet de rendre maximum le taux de

formation du capital materiel et humain en agissant sur le taux de

l'epargne, Une planification globale fournira un cadre coherent de pensees

pour 1'etude des voies qui permettront d'arriver dans la limite des taux

disponibles et compte tenu des depenses entrainees par la politique

sociale a un taux d'epargne aussi eleve'que possible tout en respectant

les equilibres fondameataux des ress^urces et des emplois et pour la deter

mination des criteres d'affectation des ressources ainsi degagees aux

divers secteurs de 1' econ-jmie.

65. Une planification "type" comportera par exemple les etapes

suivantes :

a) Etablissement de perspectives demographiques*

b) Perspectives d'amenagement du territoire a tres long terme

(30 a 50 ans)'
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0) Elaboration de modeles dynaraiques a 20 ou 30 ans afxn de -

definir Involution des principaux agregats tello qu'elle

resultc dee decisions prises par les Pouvoirs Polios.

d) Elaboration do projections a moyen terme (5 ans envxron)
permettant de definir les o^eotifs sectorials et regionaux

ooheronts aveo 1'orientation generals a plus long termo

repondant aux oriteres de rentaMlito tels .u-ils ressortent

des techniques d'evaluation des projets et tenant compte dans

la mesure du possible des suggestion des autorites locales,

e) Elaboration des budgets economises annuals definissant les

objectifs immediats et per.ettant de surveiller 1-executxon

du plan.
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66. II est possible en se basant sur 1'experience acquise par les ^ays

sous-developpe-s en matiere de planification de tirer certaines conclusions

conoernant une strategie "optimum" du developpement.. L'accent sera en

general mis dans un premier stade sur la croissance du prpduit national

plutot que sur la maniere de le repartir, preoccupation qui ne prend son .'

sens que dans une perspective d<expansion. Compte tenu de la penurie des

ressources disponibles qui ne suffisent en aucun cas a 1'accomplissement de ,

toutes les taches qui paraitraient souhaitables, on s'efforcera de choisir

parmi les actions essentielles aelles qui sont vraiment indispensables.

La croissance devra etre equilibree, c'est-a-dire ne negliger entierement

aucun des secteurs de l'economie, en particulier 1'agriculture qui ocoupe

a 1'heure actuellela plus grande partie de la population active africaine. ■

Mais dans la plupart, sinon la totalite des cas, il apparaltra que seule

une industrialisation poussee pourra a long terine resoudre le probleme

du developpement econor.ique. A court terme 1'industrialisation constituera

un pole de developpement indispensable, en quelque sorte le moteur oui

entrainera le reste de l'economie. L-'accent mis sur 1'industrialisation

se justifie par les considerations suivantes i Seule 1'industrialisation

permettra de satisfaire la demande de biens manufactures tout en maintenant

l'Squilibre necessaire de la balance des paiements. Par ailleurs,

1'industrialisation correspond politiquement et economiquement a la solution

la plus "evidente" au probleme du developpement : politiquement. car elle

correspond a une certaine notion de prestige national ainsi qu'au desir

des masses et elle se prete plus facilement a une action des Pouvoirs publics;

economiquement, parce que 1'Industrie, qui est secteur de haute productivity

engendre, dans une certaine mesure, sa propre formation de «aj»ital, son

propre systeme de formation de la raain-d'oeuvre et qu'elle necessite moins

de cadres par unit- de valeur ajoutee que d'autres secteurs de l'economie

et en particulier 1'agriculture.

Enfin, 1'industrialisation reprisente la wseule solution rationnelle

au probleme que pose actuellement le chomage dans les.gpandes agglomerations
urbaines.
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67, Le choix et 1'application d'une strategie optimum du developpement

seront grandement facilites par la planification : celle-ci permettra

de quantifier les objectifs que I1on se propose d'atteindre et en parti-

culier 1'importance attritru.ee a 1'industrialisation. Dans les perspectives

d'amenagement du territoire a tres long terme (30 a 50 ans par exemple),

le plan fournira une' idee de 1'importance quo devront revetir les transferts

de population active d'un secteur vers un autre.

(Par exemple, la part de 1'agriculture dans la population active, qui

atteint actuelleraent 60 a 80 pour cent de la plupart des pays africains,

devra: passer pendant cette periods a 40 ou 5° Pour cent seulement.)

Dans le court terme, le plan fournira des indications precises sur

1'evolution respective des differents secteurs (agriculture, Industrie,

services), sur la main-d'oeuvre necessaire et sa qualification et d'une

maniere generale, sur 1'evolution des principaux agregats (epargne,

investisseraent, consommation, importation, exportation, etc.). La part

des differentes industries (industries alimentaires, textiles, chimie,

industfie des metaux, etc.) sera pr^cisee et le developpement de 1'agri

culture se verra attritmer des oftjectifs precis. A ces olDjectifs de

production seront rattaches une politique des salaires et de l'emploi

comportant en particulier une analyse des migrations de main-d'oeuvre.

A chaque decision sera attache un cout economique et les investissements

requis seront ohiffres. D'une fagon gsnerale, le plan determinera les

criteres pour 1'affectation des ressources disponibles, criteres "bases

sur la notion de rentabilite economique. II convient de preciser que le

planificateur ne sera pas a meme de lever a, lui seul certaines options

pour lesquelles il-faudra faire appel aux decisions du pouvoir

politique. Mais: dans chaque cas, le planificateur sera a meme de

fournir-une estimation des couts economiques qu1entraineraient ces

differentes options. Geci est vrai en particulier des depenses a caractere

social pour lesquelles il est souvent impossible de chiffrer 1'accrois-

sement direct et indirect de la productivite de lfensemble de l'economie

qui en resulte.
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68, Cotto quantification doc objoctifo auqucl oc livrcra le planificatour,

permottra d'.arriver a oortainos conclusions sur 1'evolution probable.

das phenomenes d'urbanisation. II est possible, sans grand.risque

d'errour, d'affirmor au.depart que la conclusion la. plus importante

a long terme a laquolle arrivora lo planificataur sera la necessity

d'esperor dss deplacemcnts importants de population de 1'agriculture

vors d'autres secteurs, Ces deplacomonts pourront so faire au benefice

de 1'industrie ot des services dans les villes actuellemcnt oxistantos.

Eu egard a, la dimension du phenomena, cotte solution risque de revetir

un caractero catastrophiquo, en donnant k cos villes uno importance

qui. depassara de loin un optimum souhaitable. Reste comme autre solu

tion-possible d'effectuor ces deplacements vers 1'Industrie et les

services, localises dans des villes nouvellos qui seraient a creer»

II convient dans ce cas de prevoir, des a presont, la forme que revetira

ce resoau de nouvellos cites, sous peinc d'une croissance anarchique

et coutouse. Mais il importe de realisar des a presont - et ce sera

Ik l'uno dos conclusions du planificateur- qua mSine a long terme 1'in

dustrialisation dos villss ne suffira pas a resoudre lo probleme du

chSmage, et quo par consequent dos deplacemonts de population active

devront avoir lieu de 1'agriculture vers la petite industrie,

1 artisanat et les services localises dans des .centres ruraux, qui

devront 5tre developpes a cet effet. A court terme,1s plan permettra

de definir los limitos d'uno croissance voulue des villos qu'entrainora

necessairement le.devoloppement de 1'industrie et des services preyu

dans le plan,. L'importanco des phenomenes de migration planifiee dos

campagnes vers les villos, apparaitra clairement, ainsi que les investis-

■ sements,sociaux (logoraonts, services sanitaires,services municipaux,

etc) qu'entraine cetts migration. Une des conclusions probable &

court terme sera alors que, du© a. la limitation dos ressources dispo-

nibles l) il no sera pas possible d© resoudre entierement le probleme

du chomage existant dans les villas et dans les campagnes et l) que

dos differences, notables apparaitront dans les niveaux de vie respectifs

des citadins et des ruraux. «'
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69. Cette difference de niveau de vie, combinee avec 1'existence d'un

chomage 'ohronique et avec 1'attrait certain des villes [m6deTnes' sur les •

habitants des campagnes, fera apparaitre un phenomene de migration

spontanee, qui viendra s'ajouter aux migrations prevues dans le plan. Ces

migrations bouleverseront t.res probableraent les previsions contenues dans

le plan en entrainant 1'apparition en marge des villes de "bidonvilles",

risquant de bouleverser 1'equilibre social si de assures energiques ne sont

pas prises pour y porter remede. II est possible 4!adopter trois attitudes

en face de ce probleme : La premiere consiste a attendre qu'un equilibre

spontane soit atteint a travers legalisation des niveaux de vie marginaux

dans les villes et dans les campagnes, attitude humaineraent intenable et

non realiste, qui en fait n'a ete adoptee par aucun gouvernement africain.

La deuxieme consisterait a soulager la misere existante en construisant

des logements a boh marche et en pr^voyant une infrastructure minimum de

services municipaux et de soins sanitaires. Cette attitude beaucoup plus

genereuse, risque malheureusement d'etre trsa couteuse, si parallelement des

mesures ne sont pas prises pour arreter les migrations spontanees. La

troisieme attitude, de loin preferable aux deux autres, consiste a arreter

ces migrations spontanees par des mesures soit economises, soit adminis-

tratives. Les mesures economiques pourront revetir differentes formes, tel

que le develbppement d'une infrastructure utbaine dans les zones rurales,

la reduction des'differences de taux de salaire entre la ville et la

campagne, etc. Mais il est pe.rmis de' se demander si les ressources dispo-

nibles permettront" de resoudre er.tierement le probleme au moyen de mesures

d'un caractere strictement economique et s'il n'y aura pas lieu de recourir

a des mesures administratlves d'un caractere autoritaire marque. En conclusion,

1'analyse du planificateur porte a' croire que, a long terrne, la solution'

des problemes que posera 1'urbanisation exigera des solutions nouvelles et

souvent audacieuses (creation de villes entierement nouvelles) et que, dans

le "c-jurt terme, le processus d'urbanisation sera un processus difficile,

couteux et douloureux, parce que accompagne de I1apparition d'une population

appauvrie et non desiree, qui viendra encombrer les "banlieues des villes.

Le planificateur sera incapable de resoudre a lui seul ces problemes qui

necessiteront des decisions politiques qu'il pourra, il: est vrai,

contribuer a 6clairer.
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70. Tel «.ii vxent d'etre d.fini, 1-apport du planificateur a 1'etude des

problemes d'urbanisation ne: devrait pas etre neglige pour la solution de

oes protlemes difficiles qui necessiteraient la cooperation de toutes les

autontes competentes. L'un des maus dont semble souffrir actuellement

1'etude de i'urbanisation est la dispersion des efforts qui lui sont consacres.
II oonvientaait done de prevoir des a present, dans tous les pays, le oadre

a 3 'mterxeur duquel pourrait s'exercer une cooperation renforcee entre

economist^,: in3enieurs, arohitectes, urbanistes, services de sante, etc...

II est possible que la solution la plus indiquee soit la creation d>une

sous-commission elle-meme' rattachee au commissariat au plan'et par la
au pouvoir central.

71. Au cours do la discussion qui suivit, certains delegues, tout en re-

connaissant 1'importance de la contribution que 1 'economiste-plaaificateur

peut apportor k 1'etude des problems d'urbanisation, ont mis en doute son

pouvoir de predire exactement le rythme auquel s'operera a long terme la

migration des campagnes vsrs les vilUB et l'importance qu'elle rev§tira.

La remarque a memo ete faitc qu'il n'etait pas souhaitable d'encourager

trop fortomont le depeuplement des campagnes sous poine de voir diminuer

la production agricole dans des proportions nuisibles a 1'equilifcre general

de l'economie. L'accord toutefois fut general sur la necessite a long

terme de diminuer d'une fa5on appreciable la proportion do la population

active occupee dans 1'agriculture, Un dele-ue a attire 1'attention du

groupe sur les facteurs ext^a-economiques et en particular loa motivations

psycho-sociologiquos qui influencent les phenomenes d'urbanisation et dont

l'e-tude, pour cetto raison, ne devrait pas §tre negligee. Mais l'essentiel

de la discussion a porte sur lo point de savoir s'il etait correct d'af-

firmer - comme cela avait ete fait au cours de 1'expose - que les pays

africains devraient avoir recours a des mesures administratives de type

autoritaire pour enrayer les phenomenes de migration spontanee qui

risquent d'engendrer une situation economique et sociale anarchique.

A cat egaxd 1'experience acquise par la Republiqus Sud-Africaine, ou

sevit un contr6lo administratif tres strict sur les migrations campagne-

villes, a ete citee comme exemple de mesures autoritaires entrainant des
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pertas ecohoniques serieuses en enlevant -toute fluidite et tout

caraotere concurrentiel au marche de I'emploi* L'experience du

Congo( Leopoldville) fut egalement mentionnee qui essaya de

regulariser Igs mouvements migratoires en developpant des paysan-

■., nats destines a stabiliser la main-d'oeuvre agricole et d'ameliorer

1'habitat urbain au moyen d'un Fond do bien-Stro'indigene. Mais

devant les dimensions du probleme ces niesures se revelerent insuf-

fispntes et il fut necessaire de recourir k des mesurcs'administra

tives de typo autoritaire, telles que refoulement, permis de

deplacement, etc.. La reunion tout en deplorant 1'application

de procedes aussi draconiens ne parvint pas toutefois a formuler

d'autres suggestions concrfetes et realistes.
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Envoi oi et ch&mase

72. . J3n depit de tout ce sur quoi on a insiste, au plan de la doctrine

economique, les considerations humaines exigent que soient rapidemont

exploiters toutss les possibility d'emploi. II importe de

creer de nouveaux emplois; en.le faisant en un endroit, on augments ine-

vitablement le nombre des emplois, ailleurs. Cette necessite s'impose en

raison de I1augmentation rapide de la main-d'oeuvre dont le rythme est

dans la plupart des pays, plus rapide que celui du developpement economique.

73- Au cours de nombreuses reunions, 1'Organisation Internationale du

Travail (OIT) a examine les problemes de 1'emploi en fonction de la crois-

sance de l'activite economique generale. L'OIT estime que l'industrie doit

etre decentralisee dans toute la me sure du possible parce que si les possi

bilites d1emploi sont exagerement concentrees dans quelques regions seulement,

seuls ceux qui habitent dans le voisinage immediat des villes ou agglome

rations existantes peuvent jouir des bienfaits du developpement economique,

Ce qui precede semble done plaider en faveur de 1'expansion des villes

existantes et.de la creation de nouvelles villes partout ou; c1est possible,

e'est-a-dire la. ou les ressources en.matieres promi^res,.et I1 existence, de.

moyens de transport ou d'autres services rendent cette expansion souhaitable

et possible. Toutefois, en dehors de la necessite d'agrandir les villes...exis

tantes ou de creer de nouveaux centres industriels susceptibles de devenir-..

des villes, il existe de bonnes raisons d'encourager la creation de petits

centres industriels partout ou il y a suffisamment d'artis&ns et de petits

entrepreneurs disposes a le faire et en ayant les moyens. II est egaleraent

indispensable de prendre immediatement des dispositions administratives pour

lutter efficacement contre le chomage. Cob mesures doivent comprendre des

services d(orientation professionnelle grace auxquels les jeunes et les

adultas pourront etre diriges vers le- emplois nouvellement crees. KLles

comprennent egalement la creation de services de placement qui puissent

regulariser l'offre et la dsmande de main-d'oeuvre, resoudre les problemes

lies a la planification de I1emploi et, ce qui est le plus important, reunir

et diffuser les donnees relatives au marche de I1emploi. Cependant, en dehors

du probleme general de 1'emploi et du chomage, il est indispensable de prendre
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toutes les mesures possibles pour stabiliser la rnain-d'oouvre Indus- ;:

trielle existonte, dont on connait 1'instability dans les pays africains.

^Organisation internationals du Travail a toujours estime qu'une telle

instability etait souvent due aUx mauvaises conditions de logement-offer+es

auxfamilies a 1'insuffisance des programmes de securite Sociale et au

fait que les relations avec les employeurs sont peu satisfaisantes, alors

qu'elles pourraient etre rendues normales si les dispositions appropriees

■etaient prises pour regler les conflits sociaus et ameliorer les relations

entre patrons et ouvriers0 tip

7-4. ?out en adraettant que le mot industrialisation est plus souvent

employe dans- son sens etroit quo dans son sons general, nous devrions

peut-fctre rappeler quc le Comite de statistique des Nations Unies a

elabore une classification industrielle des aotivites economiques dans

le dessein de reunir des statistiquss de main-d'oeuvre. Gette classifi-'

cation couvre tous les types d'activites eoonoaiques tels les services,

1'agriculture, le secteur tertiaire, qui tous sont des domaines dans

lesquels des emplois peuvent etro crees. L'agriculture, en particulier,

peut etre traitee oomiire industrie importante. Tout autant que les autres

industries, propremont dites, elle &st sous-capitaliaee. Mais comme c'est'

du probleme d© 1fempioi urbain qu'il est question ici, dos remarques plus

detaillees sur 1'empioi dans I1agriculture seraient deplacees.
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I1evolution sociale

Methodes

75. Le present rapport concerne los principaux factours anthropolo^iques,

sociologiques ot psychologiques particuliers a la vie urbaine, conformement

a des conceptions oxposeos dans quolques etudes diffusees precedemmont. II

est necessairc, au depart, do presenter les conditions dans lesquelles on a

recours aux sciences sociales en matiere de planification. jJn fait, los

specialistcs des sciences sociales s'occupent de certains aspects partiouliers

d'un phenomenc concrot, tel qu'une ville par exemplo, qui so rapportent a la

discipline qui lour est propre, pour les introduire dans un systems logiquement

coherent. Us etablissent ainsi un models pouvant lour permettro da saisir la

realite dans sa complexity. II est errone, neanmoins? de supposer que oe

modele puisse otre la realitej los explications que pouvent offrir les

specialistos des sciences sociales ne sont que partiellcs.

76. L1introduction au present Cycle d'Studes faisait apparaitre lo double

aspect de Involution sociale quo I1 on observe dans les vilies' s abandon de

certaines traditions ot adaptation a une situation nouvelle. On s'est efforce

a de multiples reprises d'espliquer le phenomene du comportemont urbain en se

fondant uniqueraent sur oe qu'on a empale la "detribalisation", mais, ce faisant,

on raeconnait lo fait que les conditions urbaines ont pour effet de susciter

des tendances a I1 adoption de nouvellcr. no'rmos, de nouveaux ideaux et de

nouvelles forraos de comportement. A Trai dire, il conviendrait plutot de

s'attacher avzc processus sociau:c do 1! adaptation aux donditions urbaines.

77. Uno maniere plus concrete d'abordcr le probleme consiste a. le formuler

en fonction do 1'urbanisation, ce qui, sociologiquement, implique un mode de

vie specifiquement urbain. II est douteux qu'on puisse le definir avec une

exactitude suffisante pour pernottre lranalyse:; on dovrait plutot s'attacher

a determiner los conditions dans losquelles les gens adaptent lour comporte

ment a des circonstances qui subissent l'influence .de facteurs demographiques,

economiques et politique-s. . ■ ■ ., . -
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Les oauees
5X33 Egp

u ■ mi ,r pit nuatre elements principaux consti-
78 II setnble apparemment qu'il y ait quatre ex

au document AP 4 le font apparaitre nettement.

,) Les populations sont files'. I-accroisBe.ent des ville. e,t

elt nature! ou p.ooede des .isrations, ent.e les deferents .uartxers

d'une meme ville il existe un mouvement notable.

o) Les Population, sont .etero^nes. Dans les villes, elles proviennent

de r,Sions de 1'interieux t.es vastes, =e aui oi^ifla «U l«r- ante-
oedents sont tres- variables, en ce .ui ooncerne la race, la trttu,
^instruction, la religion et de no^reux autres facteurs socxaux.

'td) n est vraisemWable cu'entre la ville et la caepagne, 1'ecart

en Africa soit Men plus large sur le plan oulturel ,u'en Europe ou

aux Etats-Unis par exemple.

- - ■*-— n^.i.lM correspondant£s_

79. Dans ces conditions, la nature des relations sociales peut etre

etudiee sous trois ruteiciues I . '

a) Parente. Bn tant „ ^oupes constitues, la parente ne peut

isi^r^us sa for,e rurale. U, ^ividus se trouvent ***** *-
2 Le do liens de parent, ,ui s^tendent dans toutes les d.rect.ons,

■ ■■ au sein du,uel ils ont des orations ,ien praises, differentes

: ::Penaant,\ien entendu, de celles ,ui leur inoJmtent dans les ZoneS

rurales.

,) 'Marine. ,e raeme, le triage prend des for.es differentes dans

1 £££* - en resulte une nouvelle definition des o^gat.ons
conjugales, comue de celles des parents envers les enfants et

^ - ersa! XI est i.portant de Men connaitre les divers .e—
qui dissent ces o.lxgations. 11 peut s'agir de la rumeur pu.l^ue

I reunions prices V*. ou de v.isins, et aussi des tri.unaux ^
3a,otionnent les uns et les autres les gens ,ui s-ecartent des .odes

de comportement aoceptes par tous.
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On avance fr^quemment que, dans les villes, _le._ mariage est

..instable du fait.. qu'il reunit des gens dont les antecedents

tribaux sent differents, mais il convient alors de rapporter le

nombre des mariages effectivement prononces au nombre des mariages de

ce genre qui auraient pu se faire. De meme,' lorsqu'on determine

le taux de divorce en ville, on ne doit pas perdre de vue le fait que,

dans, les aones rurales adjacentes, le taux de divorce peut etre

egalement tres eleve. ■ .

c) Tribalisme. Le fait d'appartenir a une tribu joue encore un

grand r6le dans la vie rurale; c'est sur cette base que s'Jtablissent

un certain nombre d'associations'benevoles. Mais il existe au moins

deux formes de tribalisme. II.peut s'agir des conditions dans

lesquelles les gens-persistent dans leurs coutumes tribales a la ville,

ou il peut- s'agir des conditions dans lesquelles certaines categories

,de perspnnes, qui se caracterisent par la meme langue ou le meme genre

de vie, se separent des autres. Dans la tribu, les coutumes,-les

dancea,. les ceremonies d1initiation^ etc. sont des elements d'un

systeme social qui dirigent et determinent les actes de l'individu.

.Certaines coutumes peuvent subsister a la ville, mais elles

appartiennent alors a des "tranches" relativement isolees de la vie

de l'individu, en sorte que c'est une erreur de supposer que si"

un homme tient a sa tribu par un des aspects de son mode de vie, son

oomportement n'a pas subi des alterations'dans un autre de ces aspects.

D'unautre point de vue, le tribalisme est un "attribut" qui

intervient dans les soci^tes heterogenes et anonymes pour cnnditionner

le comportement des individus. Zn consequence, il n'en dacoule

nullement que, si les gens s'appuient sur leur affiliation tribale

pour orienter leur comportement vis-a-vis d'autrui, ils admettent

necessairement un mode de vie "tribal". En d'autres termes, la

signification de "comportement tribal" doit etre considefe en

fonction de la situation sociale a laquelle l'expression s'applique.
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d) Associations benevoles. Lea associations benevoles peuvent se

fonder sur des origines communes, tribu ou district. On peut consi-

derer ces associations comme des moyens permettant d'initier les

nouveaux venus h la ville aux conditions nouvelles et etranges dans

lesquelles ils se trouvent submerges? ces associations peuvent done

jouer un role essentiel pour le maintien des liens avec 1'arriere-pays

rural. D'autres associations benevoles peuvent se presenter comme

des instruments par leequals il est possible de relier les individus

aux autres habitants de la ville, par-dessus les demarcations tribales.

e) Classes sociales. II est largement demontre que dans les villes

africaines, la population se stratifie selon les divers niveaux de

consommation. Dans une societe heterogene et anonyrae, cette stratifi

cation peut se distinguer par ce que I1on pourrait appeler "les

signes exterieurs" (habillement, automobiles, demeure)5 cette

exhibition de la situation sociale est manifeste dans toutes les villes

d'.Afrique. II importe de faire la distinction entre ce genre, de

stratification sociale et le systeme des classes, comme on p6ut

1 "•■observer en Europe, qui est moins souple et qui est lie plus etroi-

tement, sans doute, a, 1'influence acquise dans le domaine politique.

Importance du cadre sociologique

80. II importe de tenir compte des elements sociologiques quand on elabore

un plan, quel qu'il soit, politique, social ou economique.

Dans le cas, par exemple, des programmes de protection sociale et de

developpement communautaire, il est evident que si l'on pretend aborder le

probleme de la rupture des foyers, il importe d'etre renseigne sur le

role que l'on peut attribuer aux parents dans la situation; de meme,

quand on doit formuler des cmseils a propos d'un mariage, on doit sav^ir

ce que represente le comporteraent .conjugal orthodoxe pour les uns et

pour les autres. ■. ■ .•
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81. S'il s'agittGut.ef.a.is . du ..develo.ppement .economique, la. question, n'est

pas aussi directe. II est frequent que les gens ne reagissent pas aussi

simplement que les economistes : leurs motifs peuvent fort bien ne pas

sembler avoir la raeme tangibilite que de bonnes especes sonnantes, raais a.

vrai dire ils sont tout aussi reels. Le sociologue considere que le

comportement del'homme est motive par des faoteurs economiques aussi bien

que par des facteurs sociaux, en sorte que. la persistance de la migration....

de.la. main-d'oeuvre, par exemple,.ne peut etre comprise.que si 1'on fait

intervenir a, la fois le besoin de se procurer de 1'argent liquide et les

relations- sociales entretenues precedemment dans les zones rurales.

S'il s'agit i.^ntenant des affaires politiques, la structure de la

collectivite dans les villes revet aussi une grande importance aux yeux

des administrations municipales. En Ehodesie du Nord, par exemple, des

systemes fondes sur un mode de representation-: tribale ont echoue chaque fois

qu'on les a etablis sans tenir compte du fait qu'il existait des circons-

tances pour lesquelles le tribalisme est sans importance.

Recherche

82. Pour qu'il soit possible de resoudre les problemes que pose 1'adaptation

sociale necessaire dans les villes, II est clair que l'on devra consentir a

investir des capitaux importants dans un surcroit de recherches, l'objectif

etant d'acquerir la connaissance des faits tels qu'ils sont. II importe

que 1'on dispose des moyens qui permettraient de former les fonctionnaires

aux methodes de recherche et d'analyse, de telle sorte que ceux qui

possedent la plus grande experience des circonstances urbaines particulieres

soient en mesure d'etablir des plans permettant de faire face aux proMemes,

plans dont 1"execution leur sera en outre confiee.
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L'urbanisation dans ses rapports avec les conditions de vie

84. M. Mitchell ayant presente ensemble les points A a) et B 3, i

M. Davenport (OIT) a presente ensuite brievement le sous-alinea du point B 3

relatif a 1'evolution sociale et aux conditions de vie. En premier lieu,

il a fait remarquer que dans de nombreux pays africains le jeune gene

ration montre une preference marquee p:.ur les emplois non manuels, ce qui

pxive I1Industrie ou d'autres secteurs d'elements doues dont ils ont

cependant grand besoin. II a suggere que, pour redresser cette tendance, les

gouvernements prennent des mesures qui consisteraient a elaborer des ■ ■

programmes d'orientation professionnelle1 et a organiser des services de

renseignements sur le marche de l'emploi. En second lieu, il a fait

remarquer que les comportements individuels ne correspondent pas toujours

aux normes psychologiques que les economistes tiennent pour etablies. II

faut done etre prudent lorsqu'on transpose, pour les appliquer a 1'Afrique,

les hypotheses etablies sur les conditions existantes en Europe,

M. Davenport a mentionne" egalement le document AP/7/Add.l, dans lequel il

est fait rapport sur les resultats de quelques enquetes effectuees en

Afrique sur les conditions de vie des families. Les materiaux que ces

etudes ont permis de. reunir jusqu'a present ont s^uvent ete trop fragmen-

taires pour qu'on puisse en tirer des conclusions satisfaisantes, mais ils

ont souligne la valeur de cas etudes. M. Davenport a propose" que le

Cycle d'etude presente une recommandation pour que tous les pays africains

s'efforcent, en accord avec la CEA, d'etablir des definitions et des

notions plus precises pouvant servir de' base pour de futures etudes

comparatives des budgets ou des niveaux de vie des families. Ils apporte-

raient ainsi une contribution a la preparation par 1'UNESCO d'un manuel

de recherche sociale (^Handbook fo Social Research") et qui doit etre

publie en I963, (voir AF.3, par. 14, p. 10).

85, Au cours de la discussion aui a suivi, on a souleve la question de

I1attitude de principa a adopter envers 1'urbanisation. Eoit-elle etre

considerse comrae socialement progressiste ou non ? On a fait ressortir que

le phenomene differe qualitativement suivant la dimension des villes et

que, dans les grandes villes, il depend egalement, dans une mesure, de

la cohesion des unites de voisinage.
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i-ensei^ment apparaxt com.e une ±xn en soi, comme un facteur de prestige,

at seulement 0*1*. XI •* -*»MM * <=° *^0S «» *"" ^^ ^ *
structure des echelles do remuneration figure parmi les causes de telles

distortions. - _^_.

141. P^ aes afforts a entro.rendre en ..iorite pouvont etre .ontxonnes.

coux qui visent a 1- adaptation des nouveau* i^igrants, - I 1'adaptation

de X-enoeignemont primaire, - au developpe.ont de 1'education populate.

Quant aux premiers, des suggestionS ont ete faites concernant la creatxon

de centres d'acoueil I lieux d'hebergemont temporaire, et centres d educa

tion rudimentaire. Pour les seconds, il s'agit avant tout, en depassant

1. formalize de 1- enseignement actuel, de preparor 1 infant a repondro

a la totalite des exigences de la vie urbaine, - et atfssi de valoriser

aux yeux des enfants lea debouches vers lesquels seront effectives*

orientes la majorite d'ontre eux, en fonction de la planification econo-

mi(1ue d- ensemble. Min, le developpemont de 1'education populaxre, s'xl

est favorise par le fait de la jeunesse de la population urtaine, aura

pleine efficacite aux conditions suivsntes : tenir cempte de 1'importance

primordiale de 1-education des femmes, - utiliser systematiquement les

Lcliers au niveau du secondcire et les etudiants comme agents descam-

pagnes d'education, - enfin utiliser dans toute la mesure du possible,

sous le contrSle des autorites gouvemementales et municx-pales, les cadres

sociaux existants, des associations ethnics et des associations de aeune

gens aux synaicats et aux groupemonts a caractere politique.
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142. On a fait remarquer que, s'il s'agit d-aborder 1-aspect ecOnomique

de l-enSeiTOnt dans les villes, 1 Wignement pouvait etre considers aussi"
bien comme un article de consummation que com.e un element de production.

En tant particle de conscmmation, il est une fin en soi.il est estime

en tant que tel et en tant que complement de oe qu'offre la vie, mais on

ne la voit pas necessairement sous la forme d-une contribution a 1'effica-

oite d-une economie. Dependant, en tant qu-article de production, 1-ensei-

gnement represente un investissement des plus rentables, dont la remune

ration depend largest de Inexactitude des previsions applies aux premieres

decisions, de 1-efficacite des methodes pedagogiques et du nombre des

diplomes que le marche du travail a Pu absorber pour des emplois correspondant
au niveau de leur formation.

143. Les villes sont assurees d'avantages economises certains en matiere

d'enseignement dufeit des economies d'echelle dues a la concentration de
la population, comme de la souplesse et de 1-etendue de possibility qui

en P.sultent en ce qui concerne les methodes, les etablissements et le

materiel dWignernent. A vrai dire, on peut considerer 1'enseignement

en soi oo^e une ressource economique non negligeable pour les villes, car

il attire les migrants provenant des campagnes qui, a un titre ou a un

autre, desirent avoir acces aux services d-education et autres services

s.-y rapportant. De plus, la concentration d-une elite appartenant aux

domaines de 1-intelligence, de X* ge.tion et de la technique confere aux

villes 1'aptitude a etablir les normes et un rola de direction dont
profits le pays dans son ensemble.

144. Quoi 4u'il en Boit, deux series de problemes se font jour. Tout d'abord,

les villes ont 1-obligation speciale de mettre des noyens d'education

a la disposition des citadins, car ceux-ci ont a compter avec une restriction

de 1-eventail des emplois "traditionnels" offerts et pour lesquels aucune

espece de formation moderne n-est requise. En deuxieme lieu, les villes,

dans une mesure natable, doivent pourvoir aux besoins de 1-ensemble du pays

en matiere d-enseignement superieur et d-enseignement specialise, etant

donne que les zones rurales seront tres souvent tributaires des moyens

destruction que seules les villes peuvent offrir a ces niveaux.
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En consequence, il impOrte qua des decisions soient prises au sujet de la

repartition, les grades villes et les villes moyennes, des etablissements

d enseignement repondant aux divers nouveaux et de categories differentes
dans les capitales.

145. La formation du capital humain obtenue par l-enseignement en tant -

W-article de production donne lieu a une strategie qui doit tenir coapte

non seulement des possibility d-e.plois existantes, mais encore de la

structure que 1-economie est appelee a prendre dans 1-avenir. II „ decoule

due e development des .yens d-enseigne.ent doit etre rapporte aux projections
relatives a la main-d'oeuvre afin que tout gaspillage soit evite et aue le
chenage et les inaptitudes au travail soient reduits au minimum. A ce

propos, il importe d'attribuer une priority Mediate aux experiences

faisant intervenir les diverses methodeo d'enseignement fondees surles
■ncyens de masse, en raiscn particulierement de la rarete relative des

enseignants, des depenses considerables gue represented leurs servicee

ot^de la diversity des dem^des aux^uelles 11, d.ivent repondre. II c .nvient
d etablir une liaison appropriee entre les divers niveaux d-enseigneaent
(prlmalre, secondaire, technique et superieur), sans omettre 1-education
des tout petits et 1•instruction des adultes, de telle maniere qu-il soit
possible d-alimenter convenablement chaque niveau de bas en haut et

d-assurer un c ,urant regalier de diplomes <iui passeront d-un niveau a

1'autre pour sortir ensuite du 3ysteme et penetrer dans 1-economie. Bans

ces domaineS) comme dana d-autres, les municipalites peuvent jouer un rdle
d-avant-garde dont.le pays entier profitera.

146. Enfin, on devra accorder quel4ue attention au role de 1-enseignement ■

pnve aux cotes de 1-instruction publique qu-il complete et auquel il

peut ajouter des elements particuliers.

147. Au cours.de la discussion qui a suivi, le premier point d-ordre general'

qui a ete souleve a ete que 1-eneeignecant n-est pas un service ordinaire

et qu-on ne saurait 1-aborder convenablement en 1-isolant. Certains des

proble.es embarraSsants auxquols donnent lieu, en matiere d-enseignement,

les priority et la chronologie sent imputables, a vrai dire, au fait qu'on
a tents de le separer deliberement de son contexte organique.



148. Le deuxierae point d'ordre general se rapportait au r6le de la recherche

pour la.determination, d'une part de la teneur la plus appropriee de

l'enseignement et, d'autre part, des conditions dans lesquelles il doit

etre dispense selon les divers milieux, pour le choix des mesures destinees

a eviter les gaspillages et 1'inadaptation qualitative due a 1'imitation

de modeles peu appropries puises dans les contextes culturels de 1'etranger.

149. En troisieme lieu, on a insiste qur le fait que, dans les villes,

l'enseigneraent doit etre concu en function des exigences propres aux

conditions de vie urbaines et doit etre une preparation directe aux devoirs

civiques. Sous cette forme, il doit etre a la fois formel et non formel,

car il aura egalement pour objet, en recourant a des mSthodes diverses, de

ae familiariser avec les meilleures pratiques a. respecter en matiere d'hygiene,

de logement, d'alimentation, et de preparer a 1'occupation constructive

des loisirs.

150. Un autre des themes abordes se rapportait a la liaison a etablir entre

la preparation inculquee a 1'ecole et le marche du travail, ainsi que les

possibilites d'emplois, et plus specialement a 1'harmonisation de la

planification en matiere d'enseignement avec la planification ^conomique

d'ensemliLe. On a souligne le role que peut jouer 1'initiative privee,

representee par exemple par les industriels, en faveur d'une formation

professionnelle dispenaee en fonction d'emplois particuliers.

151. Enfin, deux points d'une nature plus particuliere se sont fait jour j

en premier lieu, la necessite d'offrir aux ferames et aux jeunes filles des

moyens d'education ameliores, en vue de reduire l'ecart que l'on constate

trop souvent dans les pays africains entre le niveau d'instruction des

hommes et celui des femmes. En deuxieme lieu, on a souligne qu'il serait

absolument necessaire d*experimenter les techniques modernes d'enseignement,

specialement dans les pays ou ce sont des methodes anciennes que lfon

a generalisees.
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' "b) Sante, hygiene et 'nutrition . •

152. Le Cycle d'etude a consacre deux seances a, ce sujet, la premiere

le .29. avril, de 14 h.30 a 15 h.30 sous la presidence de U, Ramanankasina

(Madagascar) et la deuxieme le 30 avril, de 9 h.00 a 12 h.00 sous la

presidence de M. C. Hkoumou (Cameroun). En presentant le sujet,

M. J. Lanoix a expose la raison pour la..Luelle le sujet avait ete divise

en trois parties, a savoir cante, hygiene et nutrition, qui toutes sont

des elements appartenant au dotnaine general de la sante publique. Du point

de vue de 1'urbanisation en Afrique, il est commode de grouper les 1

problemes relatifs a la sante publique ccrnie suit ,: ■ ■ .- ■

a) Problemes se rapportant a la sante, qui rassemblent des sujets

tels que les reseaux d'hopitaux municipaux, les centres de sante

publique, la lutte contre les maladies contagieuses, 1'hygiene

a l'ecole, etco Ces problemes ont ete prssentes par le

docteur H. Monastirl (OMS). \ ■.. . '. . -

b) L'hygiene, ou pour user d'une expression plus appropriee, les

problemes d^ la sante dans ses rapports aveo le milieu, qui font

intervenir des questions telles- quo les installations de distri

bution d'eau aux ccllectivites, 1'evacuation des eaux d'egouts,

le ramassage1 des ordures ot autres dechets (dechets industriels,

par exemple) et les moyens de s'en debarrasser, la pollution

de 1'air et de 1'eau, la lutte contre les porteurs de gerraes et

la biologie du railieu. Mii. Lovelace et Lanoix, l'uri et 1'autre

ingenieurs en techniques sanitaires se sont etendus sur tous

ces sujets, M. Lovelace traitant en parti'culier des pr.oblemes

que pose 1'urbanisation en matiere de distribution de l'aau

aux collectivites.

..: c) Les problemes de nutrition, que l'on peut aborder sous deux

angles differents. Les aspects medicaux de la nutrition sont du

ressort de 1'Organisation mondiale do la sante (OMS), alors que

les «apeota do la nu*riy.O? ^eley^ dos aPrJlication3 pratiques,
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c'est-a-dire ceux qui concernent 1 ■ economie domestic, appar-

tiennent a la competence de 1-Organisation deS Hations Unies pour

1.alimentation et 1■agriculture (FAD). Mile J. Bauaan, expert

de la FAO en matiere de gestion des menages, a prisente

ce sujet. ,.

En outre, M. G. Dillon, du FISB," a donne un apercu des

diverses formes d-assistance financier que le FISE accorde aux

gouvernements dui en font la demande au titre de ces trois domaines.

153. Le Cycle d- etude a precede a une breve recapitulation des divers

problemes de sante puW aux.uels 1m gouverne.ents et les municipalxtes

ont a fairs face dans les villes en voie de rapide expansion. On a xnsxste

Sur les rapports etroits ,u'il y a entro la planification appli.uee au

domains de la sante, d'une part, et le development de 1 Management le

developpement econo^.ue et Eocial, d-autre part, et sur le fait ^ue les

organismes de planification doivent considerer les depenses consacrees

aux services de sante puUiqus equivalent a des investissements. Les

autorites de la sante publi.ue doivent etre representees des les t-utes

premieres operations de planifioation; il conviendra de les consulter

les phases de 1'amenagement des villes et aut,es planifications «ui

appelees a M repercuter sur la collectxvxte. L'actxon prasente et passee

de 1'OMS, celles en particulier qui con.iste a offrir aux gouvernements

une assistance consult tive dans lee domainos de 1■administration de la

sante public, des installations .anitaires et de la lutte contre les

maladies contagxeuses; contrive directement oouvent a la resolutxon des

problemes que ^urbanisation pose aux pays membres.

154. Da point de vue de la sante public, les concentrations de populations

que 1-on rencontre da.s les zones urbanises presented des dangers consx-

derables si 1'on ne prend pas des assures preventives suffisantes. Sous

la direction et le controle de 1 ■ administration de la sante public, les

autorites municipals sont responsables do l<execution des programmes de

sante tUULi. en faveur de la collectivite. En plus des problemes
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mentionnes precedemment, il est necessaire de faire etat d'activites telles

que la disinfection du lait et des aliments, 1'education sanitaire,

1'hygiene industrielle, la lutte centre le "bruit, 1'assainissement des

etablissements publics et des transports, 1'hygiene domestique, les

cimetieres, et aussi 1'organisation de secours sanitaires en cas de.

catastrophes naturelles (tremblements de terre, inondations, etc). Pour

les fonctions correspondantes, il iraporte que les autorites municipales de

sante" soient convenablement equipees et qu'elles aient a leur service un

personnel suffisant comprenent des fonctionnaires de la sant.e publique,

des ingenieurs en installations sanitaires et des hygienistes. II est

done necessaire d'attacher une grando importance a la formation de' specia-

listes de ces categories.

155. En ce qui concerne 1'organisation de systemes de distribution d'aau

aux collectivites, problernes qui se rapportent de tres pres a 1'urbani

sation, 1'OMS a lance en I959 un programme special a la requete de

l'Assemblee mondiale de la sante. Ce programme a pour objet de generaliser

les installations de distribution d'eau pour repondre aux necessites de la

protection sanitaire comrae a celles du developpement economique et social.

L'OMS a deja prete son concours a, plusieurs pays d'Afrique et, dans les

limites de son budget, elle c-nsmtiravolontiers a dispenser des conseils

techniques chaque fois qu'on lui en fera la demande. Cette assistance

est fuurnie generalement sous la forme d'une equipe de conseillers

composes d'experts en installations sanitaires publiques, en gestion et

en financement. La creation, partout ou la possibilite existe, d'une

administration regionale des eaux est recommandee. L'OMS pourra

preter son concours pour 1'etablissement de.s demandes que les gouver-

nements desirent adresser aux institutions internationales de pret.
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156. L'Organisation gere egalemont un programme d'hygiene rurale qui

fait intervenir, entre autres realisations, la creation d'installations

rurales de distribution d'eau. Le HB- accorde frequemment des assistances

financieres au titre de ce programme.

157. (fcielques details ont ete communiques au sujet du programme de l'OMS

qui a pour objet de pousser a la creation d'organisations d'hygiene publique

dont le ressort s'etendra a la totalite du territoire des pays, par

1'institution au sein dec ministeres do la sante publique de divisions

d'hygiene du milieu, oomme aussi par la formation d'un personnel d'hygiene.

158. Quant au FISS, sa competence cnglobe les aspects des problemes men-

tionnes precedemment qui concernent les meres et les enfants, particulie-

rement dans les zones rurales. Bans les districts urbains, le FISE offre

aussi son concours pour contriver a des entreprises tellesque les-pro

grammes de formation mis en oeuvre a 1'intention du personnel qui se con-

sacre aux services sociaux reserves a l'enfance, aux services de sante

institues en faveur dos femmes enceintes, des accouchees et des nourrissons,

3t la lutte contre les maladies contagieuses, a la distribution d'un com

plement alimentaire cux enfants, aux installations de pasteurisation ou

de dedication du lait7 a ^initiation des families a de meilleures habi-

■ tudes en matiere d1 alimentation, comme aussi a 1'enseignemant primaire et

secondaire. Dans le domaine de l'hygiene du milieu, 1*assistance- s'applique

aux installations de distribution d'eau, a l'evacuation des excrements et

a I1education sanitaire correspondtnte dans Is cadre des collectivites.

Cette assistance particuliere ss linite oepondant aux villages et aux

petites villes pour des motifs d'ordre financier. On pourrait envisager

la mise en oeuvre de projets-pilotes a la peripherie des villes. Le besoin

se fait sentir de plus en plus en Afrique d'un systeme de formation et

d1orientation professicnnelles en faveur de la jeunesse. Le FISE est dispose

a Recorder une assistance financiere aux entreprises correspondantes, y

compris celles qui auronb pour objet la formation postscolaire.
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159. Selon la nature des projets, I1assistance du FIS2 peut prendre

diverses formes : formes s fourniture do materiel et de produits introu-

vables dans le pays, paiement de la remuneration du personnel d'enseigne-

ment, iourniture de moyens d1 ensaign-ment et de materiel technique, allo

cations aux etudiants et transport a 1'occasion des experiences poxtant

sur les activates pratiques exterieures,

Les discussions du Groupe ont fait ressortir les points suivants :

1. Necessite d'instruire et de conseiller les immigrants et les

citadins en general sur ce qu'il faut faire pour assurer la

salubrite de la maison et de ses a"bords.

Importance de 1'organisation de services d*hygiene mentale

a 1'intention des migrants ruraux s'etablissant ft la ville,

et specialement des jeunes.

Necossite des recherches sur la nutrition, portant en parti-

culier sur la valeur nutritive des denrees alimentaires locales

et sur leur utilisation,

H&le et importance des services d'hygiene du milieu en presence

des pro"blemes d'urbanisation actuels et futurs et necessite de

la part dos gouvernements africains de former des ingenieurs en

installations sanitaires publiques et des hygienistes capables

de fonctions de direction et d1execution en matiere de programmes

d1 hygiene.

Ponctions des services de sante publique dans 1'elaboration et

la mise en oeuvre de programmes d'hygiene domestique, coraprenant

en particulier la determination de normes d'execution et de codes

du logement, la lutte contre I1occupation excessivo, 1'entretien

et 1'estimation de la qualite des maisons.
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Protection

160. Le president a insiste pour qu'au dbura de la discussion I-accent soit

mis surla famille. II a porte a la connaissance des mentores du Groupe

de discussion que le debat portera egalement sur le domaine du developpement

comraunautaire, car le service social et le developpement communautaire sont

intitneraent lies.

161. Le presentateur du'document AP/l3 a traite de la criminalite et de

la delinquance dans le cadre du system©-.general de contrainte sociale

qui fait intervenir des norir.es aussi Men legales que morales.

162. Les infractions aux normes legales (le crime) presentent generalement

une incidence plus forte dans les villes que dans les zones ruralee. Les

raisons en ont ete discutees en ce qui concerne les principales categories

de crimes.

163. Le presentateur a fait reesortir certaines considerations d'ordre

pratique ayant trait au domeino de la criminalite qui ont cette circonstance

pour originej 11 faut s'srreter en premier lie.u au probleme que pose la

necessite de fairo disp^xaitre 1'ignorance de la loi, dans les villes

parUculierement ou, generalem-nt; la plus grande partie dea reglements

administratifs sont en vigueur? il s\agit deuxiemement de 1'insuffisance

generalisee des renseignements statistiques concernant la criminalite,

dans son contexte social en particulier, ce pro^leme pouvant se rapporter

aussi a celui' de normalisation des rapports ou etats relatifs a la

criminalite. En troisieme lieu est intervenu le protleme que pose la

necessite, dans certaines categories de crimes, de degager les tendances "

qui semblent disproporti mnees, en vue des mesures administrates et

autres a prendre.

164. Dans'le donaine moral, n^mbreux sont aussi les problemes. 3n premier

lieu, il y a le probleme que pose la necessite de comprendre les aspects

moraux des institutions urbaines spontaneea. En deuxieme lieu, il y a le

probleme qui intervient quand il s'agit d'apprecier les repercussions

d'ordre moral des nouveaux grcupements sociaux et des institutions creees

a 1'occasion du prooossuo do pianification sociale. 3n troisieme lieu,
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il y a la necessite de reconnaitre que toute reorganisation presuppose

en quelque sorte un certain degre de disorganisation^ cette assertion est

particulierernent evidente dans le cas d'une serie tres etendue de situations

concernant les individus aussi "bien c^ue les groupes. Enfin, en vue de

la planification des institutions de protection sociale qui sont necessaires

pour faire face a ce. probl.eme, la necessite s'impose. dans l'immediat d'initier

le personnel aux particularrites sociales de.. la societe a. laquelle appartien-

nent les uns ou les autres* =, .., ,

165. Le presentateur du document AP/12 a passe "brieveraent en revue les

caracteristiques generales des programmes de protection sociale appliques

en Afrique. II a souligne qu'au stade actuel de 1'evolution des pays

d'Afrique il conviendrait d'accorder le priorite a, la formation profes-

sionnelle. Pour cette formation, on devra tenir compte de la c snjoncture

et des tendances sociales, de meme que des programmes de protection sociale.

On accordera la preference a, la formation dispensee a. I1 echelon local, ou

tout au moins regional. Le role des recherches a ete mis en evidence, en

tant que facteur important de progres pour les services sociaux; on a

souligne de meme la necessite de perfectionner et de coordonner les

methodes applicables aux recherches d'ordre social visant a 1'etude des

phenomenes urbains, en vue de s'en inspirer pour 1'action necessaire dans

les domaines de 1'amenagement des villes, du logement, des services de

protection sociale et de developperaent communautaire.

166. Au cours des de"bats tous les participants ont reconnu 1'importance de

la formation systematique du personnel du service social. Us sont

convenus que chaque pays devrait avoir une ecole de formation sociale

et qu'une attention particuliere devrait etre accordee a la formation du

personnel en cours de service.

167- Les participants sont convenus que tout programme d1action sociale

doit etre associe a des enquetes sociologiques, avant sa mise en oeuvre

aussi bien que pendant son execution. Us ont ete unanimes a reconnaitre

que la recherche sociale est essentielle pour definir les "besiins sociaux

et les services qui peuvent etre offerts pour les satisfaire.
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168. Les participants ont tous admis que, dans les programmes d'industria-•,

lisation et d'urbanisation, il ne faut jamais perdre de vue l'homme et

1'amelioration de ses conditions de vie, qui sont les objectifs essentiels

de ces programmes. ,, .■-...; r .,

169. Quelques participants ont exprime leur apprehension en presence du

pro-blame des enfants abandonnes. qui menent une vie errante dans lea villes

de leur pays; Us ont reconnu la necessite de mesures speciales destinees

a prevenir la delinquance juvenile dans ce oas particulier.


